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Situation et questions

Une mère élevant seule son fils de 12 ans a subi une hémorragie cérébrale qui a réduit ses capacités éducatives. Suite à une notification de mise en danger correspondante, l’autorité tutélaire compétente a ordonné la mise en place d’un accompagnement familial socio-pédagogique pour elle et pour son fils.  Pendant les deux premiers mois, le financement en a été pris en charge par la commune ; en raison des ressources économiques de la mère, la commune lui demande une participation aux coûts. Celle-ci s’y oppose et demande de mettre fin à l’accompagnement familial, bien qu’après une évaluation après les deux premiers mois, toutes les personnes concernées aient manifesté leur intérêt pour une continuation.

La responsable du service social aimerait savoir 

· comment la commune doit procéder,

· si la mère peur être obligée à verser une participation familiale et

· ce qu’il faudrait faire si la mère, en cas d’imposition d’une participation aux coûts arrêtait de coopérer avec l’accompagnatrice familiale. 

Considérants

1. La mise en place d’un accompagnement familial socio-pédagogique n’est pas mentionnée explicitement dans le CCS, mais en cas d’indication correspondante, elle est sans doute une mesure appropriée et proportionnelle de protection de l’enfant qui peut être ordonnée sur la base de l’art. 307, al. 3 CCS.

2. Les coûts des mesures de protection de l’enfant sont des coûts d’entretien qui doivent être pris en charge par les parents dans la mesure de leurs ressources économiques (art. 276, al. 1, en lien avec l’art. 285, al. 1 CCS).


3. La participation des parents aux coûts de l’accompagnement familial doit être négociée et fixée dans une convention par la curatrice si une curatelle existe ou, en cas d’absence de curatelle, par le service social ou l’autorité tutélaire qui ordonne la mesure, voire par l’autorité sociale assujettie au versement d’avances. Si aucun accord ne peut être trouvé, l’autorité obligée de prendre en charge la prestation n’a pas d’autre possibilité que d’intenter une action en entretien auprès du tribunal compétent (art. 279 CCS, LFors, art. 17, lettre a). 


4. Si la participation parentale doit être imposée par le biais d’une action, il est effectivement à craindre que le parent assujetti en tant que destinataire de la mesure „résilie“ la coopération. Dans ce cas, cette mesure ne suffirait plus à faire face à la mise en danger de l’enfant et il faudrait envisager d’autres mesures de protection de l’enfant, le cas échéant même un placement en milieu extra-familial sur la base du retrait de la garde selon l’art. 310 CCS. Là encore, la mère devrait participer aux coûts et elle ne pourrait pas se soustraire à un placement en milieu extra-familial, puisque ce dernier pourrait être imposé contre sa volonté, si nécessaire avec le concours de la police.


5. C’est là peut-être que réside la clé permettant de résoudre le „durcissement“ momentané: si on arrive à faire comprendre à la mère qu’il s’agit de l’écartement nécessaire d’une mise en danger de son enfant, qu’avec l’accompagnement socio-pédagogique, on a pris une mesure n’intervenant que faiblement dans l’autonomie parentale (sans réelle limitation de l’autorité parentale) et qu’en cas de non-coopération de sa part, des mesures plus conséquentes devraient et pourraient être envisagées, il est possible qu’elle accepte un co-financement. Le seul fait qu’il ait été impossible de trouver un accord avec les parents concernant la participation de ceux-ci ne justifie pas, en cas de mise en danger du bien de l’enfant, de renoncer à une mesure appropriée ; au contraire, l’AT a le devoir de faire tout le nécessaire.  


6. La plus grande autorité tutélaire de Suisse (Ville de Zurich) ordonne régulièrement des accompagnements familiaux socio-pédagogiques et fait participer les parents disposant de ressources économiques aux frais. D’après les renseignements du département juridique de l’AT de Zurich, les cas dans lesquels aucun accord concernant la participation parentale n’a pu être obtenu n’ont pourtant  jamais encore abouti à une action en entretien. Si l’accompagnement familial socio-pédagogique est considéré comme la seule mesure judicieuse et prometteuse pour l’instant, il s’agit de chercher des financements alternatifs par le biais de fonds et de fondations.
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